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Un  décret  de  l’AlTemblée  conftimante  âvoit  défini*  cé 
qn  on  entendoît  par  dotnaine  narionai  , abftraétion  faire 
des  autres  domaines  que  les  circonftances  de  la  révolution 
avoienc  mis  au  rang  des  propriétés  de  l’Etat.  Ce  fut  en 

2 A 


1 


f 


2 

décembre  1790  qua  la  nation  fit  connoître  , par  rintermé-'  i, 
diaire  de  fes  repréfentans  , Ton  intention  formelle  de 
retirer  des  mains  d’un  grand  nombre  de  décemtenrs  des 
propriétés  précieufes  dont  rimpatience  nationale  r^lamoit 
la  jude  revendication.  Il  fut  établi  alors  en  principe  que  ' / 
toute  conceffion  , toute  diflradion  du  domaine  public  eft 
clTentiellement  mille , ou  révocable , fi  elle  eft  faite  fans  le 
concours  de  la  nation. 

Cependant  d’immenfes  domaines  avoient  été  concédés  , 011 
engagés  f ou  aliénés  , Ôc  plus  fouvent  donnes  par  l ancien  • ; 
gouvernement  (1).  Il  falloit  établir  des  réglés , adopter  des  ' 
procédés  , au  moyen  defquels  tant  d ufurpations  fuflenc 
iigiialées  ôc  ihceflamment  réprimées  : toutes  ces  mefures 
ont  été  prifes  par  les  lois  du  premier  décembre  179*^  ’ 

3 feptembre  1792  & 10  frimaire  de  ian  2.. 

Une  fuite  d’événemens  intervenus  dans  le  cours  de  huit 
années  a mis  obftacle  â Tentièrè  execution  de  ces  lois  : il 
étoit  réfervé  au  Corps  légiflatif  aétuel  de  mettre  un  terme 
à toutes  les  difficultés  ; c’eft  dans  cette  vue  qu’a  été  prife 
la  réfoiution  fur  laquelle  il  vous  a été  fait  un  rapport  dans 
la  féancc  du  17  du  mois  dernier. 

Mais  ici  une  première  idée  fe  prefente  : on  demande  li 
une  loi  récente  eft  néce flaire , lorfqu  une  foule  de  diipofi» 
lions  qui  fe  fuccèdent  ont  déjà  p^evu  tous  les  cas  qui 

îiaiflèiir  de  cette  vafte  matière.  . , . , 

Je  n’entreprendrois  pas  de  juftifier  l’emiflion  d une  nou- 
velle loi  , Il  la  difparité  des  lois  exiftantes  n avbic  intro- 
duit dans  cette  légiflatioii  une  iiideciflon  qu  il  eft  inftant 
de  faite  cefler. 

Quoi,  qu’il  en  foit , le  Confeil  des  Anciens , plein  de  re^ 
peéfc  pour  les  propriétés  publiques  & particulières , appré- 


(1)  Les  pays  ou  il  y a eu  le  plus  de  domaines  engages  5 font  les 
y ci-devant  généralités  de  Paris  , Soiflons  , Chalons  , Moulins  , & 
notamment  les  ci-devant  provinces  de  Normandie  & de  Bretagne. 
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cîera  i fa  Julie  valeur /un  projet  de  loi  appnÿé  fur  les  mêmes 
bafes  , mais  qui  diffère  dans  quélques  difpodtions  , loic 
fondamentales , foit  réglementaires. 

Je  vais  examiner  fi  la  réfolution  qui  vous  efl:  propofée 
remplit  le  but  du  légifiateur  ; ôc  comme  la  négative  m’a 
paru  démontrée  , je  ferai  part  au  Confeil  des  motifs  qui 
m’ont  déterminé  à voter  contré  l’avis  de  la  commifiiou. 

Malgré  la  divergence  des  fencimens  qui  ont  été  manifeffés 
fur  l’époque  â laquelle  il  falloir  remonter,  pour  faire  lappli- 
cation  du  principe  de  rinaliénabilité  des  domaines  de  rÈtac , 
malgré  les  aveux  faits  par  les  rois  de  France  ( i ) fur  les 
fraudes  ôc  fimulations  qui  étolent  intervenues  dans  l’aliéna- 
tion de  ces  domaines  antérieurement  à ledit  de février 
J 566  , je  penfe  avec  votre  commiffion  que  pour  n’ètre 
point  èxpofé  à des  recherches  longues  ôc  difficiles,  on  peut, 

. fans  compromettre  les  intérêts  de  la  nation  , s’arrêter  , à 
cette  dernière  époque  , ôc  maintenir  les  aliénations  fiites 
fans  claufe  de  retour  ni  réfer ve  de  rachat  > avant,  la  publi- 
cation de  l’édit  du  premier  février  i566. 

Mais  je  ne  penfe  pas,  comme  votre  commifiion  , qu’après 
avoir  frappé  de  nullité  les  aliénations  faites  depuis  cette 
loi  5 il  foit  permis  en  même  temps  de  les  confirmer , fous 
la  feule  condition  que  les  détenteurs  paieront  en  numé- 
raire métallique  le  quart  de  la  valeur  aduelle  des  biens  ' 
aliénés.  ^ ^ 

Pour  prouver  l’inconvenance  d’iinè  pareille  propofition , je 
me  permettrai  un  fimple  raifonnement  : ou  des  aliénations 
faites  par  l’ancien  gouvernement  four  fondées  en  titre  de 
propriété  , ou  elles  ne  le  font  pas  : dans  le  premier  cas , 
nulle  autorité  , nulle  puiffance  ne  peut  exproprier  les  dé- 
détenteurs , ni  leur  iinpofer  des  conditions  poftérieures  â 
leur  contrat  : dans  le  fécond  cas  , les  biens  aliénés  appar-  ' 
tiennent  à la  • nation  j ils  doivent  lui  faire  retour  , leur  " 


(i)  Philippe- le-Long  en  & François  premier  en  i52o. 
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vente  doit  être  Pobjet  des  fpécalatiofis  dei  citoyens  en  gé- 
néral , fans  que  les  anciens  pofiTelTeurs  méritent  une  faveur 
d'exception.  Et  voyez  quel  feroit  le  rëfultat  du  fydême  pro- 
pofé  : les  domaines  engagés  ont  été  évalués  , en  frimaire  de 
Tan  2.,  à quinze  cent  millions.  Je  fuppofe  J pour  me  fervir 
des  exprelTions  dam  de  nos  collègues  du  Confeil  des  Cinq-  ' 
Cents , dont  j’adopte  à cet  égard  l’opinion  j je  fiippofe 
que  cette  évaluation  foit  exagérée  d’un  tiers  : à quelle  perte 
la  nation  n’eft-elle  point  expofée  , fi  vous  aliénez  les  mêmes 
biens  pour  un  quart  feulement  de  leur  valeur  ! Je  ne  puis 
croire  que  telle  foit  votre  intention  : car  je  ne  verrois  dans 
cette  mefure , ou  plutôt  dans  cette  amiable  compoficion , 
rien  que  la  juftice  & la  politique  nous  commandent  : 

' la  juftice  , parce  que  les  détenteurs  de  domaines  de  l’Etat 
n’ont  jamais  pu  prétendre  à les  conferver  en  propriété  , les 
concédions  n’étant  fondées  fur  aucun  pouvoir  d’aliéner  , le 
titre  d’aliénation  ne  peut  être  confidéré  que  comme  une 
(impie  joui  dan  ce  , & l’on  ne  ptefcrit  point  contre  (on  titre  : 
la  politique  , parce  qu’en  favorifant  un  petit  nombre  de 
citoyens  , vous  feriez  tort  à la  made  , Ôc  qu’en  diminuant 
y les  finances  de  la  République  , yous  facrifieriez,  à des 
confidérations  d’une  foiblé  importance  , des  refTources  qui 
tourneroient  à l’avantage  des  créanciers  de  l’Etat , parmi 
Jefquels  nos  défenfeurs  doivent  tenir  le  premier  rang, 

C’eft  donc  avec  raifon  que  je  m’élève  contre  une  dif- 
pofitîon  d’un  ordre  nouveau  : pénétré  de  cette  vérité  , 
qu’on  n’eft  jamais  injufte  lorfqa’on  fe  borne  à l’exercice  d’un 
droit  acquis  , je  crois  être  fondé  à foutenir  qu’il  fuffiroit , 
de  la  fimple  appréhenfion  d’une  perte  fenfible  dans  l'aban- 
don des  domaines  aliénés  pour  déterminer  le  Confeil  à 
ne  point  adopter  le  parti  qu’on  lui  propofe.  Que  doit-il  donc 
faire  lofqu’il  ell  reconnu  que  cette  perte  eft  majeure  ? 

Exécuter  envers  les  détenteurs  des  biens  domaniaux  les 
difpofuions  fagement  conçues  de  rAlfemblée  conftituante , 
les  confidérer  comme  créanciers  de  l’Etat  , ôc  leur  rem- 
bourfer,  dans  la  forme  commune  à rous,  lejs  fommes  q}x  il^ 
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auront  orîglnaîrcmentverfées  dans  le  tréfor  public  , & la 
leur  des  anaélioracions  qui  feront  jugées  remlx:mrfables  , c^eft^ 
je  crois , la  meilleure  théorie  , c’eft  du  moins  celle  qui  effc 
le  plus  fondée  en  principe , 6c  les  bonnes  lois  font  celles 
qui  s’écartent  le  moins  des  principes» 

Sous  ce  rapport  y repréfentans  du  peuple  , rartlcle  XIII 
de  la  réfolution  me  femble  inadmillible  , i®.  parce  qu’il 
tend  à convertir  en  un  titre  de  propriété  ce  qui- dans 
l’origine  , n’a  pu  être  concédé  quà  titre  d’ufufruit  ^ 2°.  parce 
que  5 par  le  terme  moyen  , adopté  par  cet  article  , en 
exigeant  -un  fupplément  de  finance  du  quart  feulement 
de  la  valeur  des  biens  aliénés-,  l’intérêt  national  eft  énot- 
mément  léfé  ; 3*^.  parce  que  le  Corps  iégifiatif  ne  peut  ^ 
félon  moi , féparer  de  la  mafié  des  biens  nationaux  ceuX' 
qui  confiituoient  l’ancien  domaine  , lefquels  doivent  être 
fournis  à la  même  forme  d’aliénation  6c  à la  même  con- 
currence. 

Dira-c-on  que  le  mode  propofé  dans  la  réfolution  peut 
accélérer  la  rentrée  des  fommes  confidérables  au  tréfor 
public  , 6c  lui  rendre  une  aifance  qui  le  mette  en  état  de 
balancer  les  recettes  6c  les  dépenfes? 

Sans  doute  le  fupplément  du  quart  ne  peut  avoir  d’antre 
motif  que  celui  d’alimenter  h caifie  nationale  : mais  eo' 
adoptant,  pour  un  inftanc  , cerce  idée  purement  financière 
fommes-nous  donc  placés  dans  des  circonftances  tellement 
difficiles  qu’elles  commandent  un  parti  aufii  défavantageux  ?: 
Je  conçois  qu’un  père  de  famille , prelfé  par  lé  dérange-*- 
rrient  de  fes  affaires , facrifie  une  partie  de  fes  biens  pour 
faire  celfer  les  pourfuites  de  fes  créanciers  impitoyables  : 
mais  ce  que  j’ai  de  la  peine  à concevoir  , c’eft  qu’une  grande 
nation  foit  jamais  réduite  à*  un  tel  état  d’admiuifiration  , 
quelle  défefpère  , pour  ainff' dire  de  fa  fituation  , fi  elle 
ne  vend  â vil  prix  fes  domaines.  Si  nos  moyens  nMtoienL 
pas  connus  , je  démontrerois  au  Confeil  que  nous  fotnmes^ 
loin  d’un  tel  état  de  chofes  : je  me  borne  a penfer  qu’il  ne 
foufftira  pas  qu’on  délaiflé  pour  deux  cents  millions  k peUL 
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près  des  propriétés  que  les  calculs  les  moins  exagérés  pèu- 
ve  it  porter  à fix  cents  'au  mois. 

Ce^ce  partie  de  la  réfolution  eft  donc  vîcleufe  quant  a 
l’inrérêc  de  la  République  j j’ajoute  qu’elle  eft  injulte  en- 
vers une  cialTe  d’engagiiles.  Én‘  effet,  l’article  XVI  main- 
tient les  foumiiîions  qui  ont  été  faites  fur  les  biens  dont  les 

détenteurs  onr  été  déoofTedés  en  vertu  de  la  loi  du  lOsfri- 

• , ^ . - / / 
maire  an  2 ; de  forte  que  ceux  qui  auront  execute  cette 

loi  ou  contre  lefqueis  des  pourfimes  plus  rigoureufes  au- 
ront été  faites  , refieront  définitivement  dépolTédés  ; tandis 
que  des  poiîèfreurs  plus  récalcitrans  , plus  adroits  , ou  peut- 
être  plus  heureux  , conferveront , à très  bas  prix  , des  do- 
maines qu’ils  auroient  dû  abandonner.  Si  telle  étoit  la  loi  > 
elle  iercic  contradiéloire  avec  elle-même  , elle  heurtetoit 
les  principes  conftitutionnels  j car  l’égalité  des  droits  Tetoit 
bien  évidemment  bieflée. 

Si  l’on  iT)’objeél:e  que  mon  fyftême  efl  trop  rigou- 
reux , & qu’il  opéceroit  la  ruine  d’un  grand  nombre 
de  familles  dont  l’exiftence  repofe  fur  la  jôuiffance  des  do- 
maines qui  ont  été  anciennement  concédés  a leurs'auteurs  ^ 
je  réponds  que  cette  objeétion  ne  peut  m’être  faite  par 
Jes  défenfeurs  de  la  léfolution  ; car  elle  admet  6c  con- 
firme l'a  dépoireflion  de  toutes  les  familles  qui  ont  été  attein- 
tes par  les  lois  antérieures  , en  maintenant  les  foumiflions 
qui  auront  été  faites  de  ces  memes  biens  fur  lefqueis  aufii 
repofoit  leur  cxiflence.  Je  ne  connois  ici  qu’une  alternative  : 
ou  maintenir  toutes  les  aliénations,  ou  les  anniiller  indif- 
tinéUment;  car  la  condition  des  détenteurs  elf  la  même. 
Cependant  la  réioluticn  diflingue  très-pofirivement entre  eux; 
c’efl  donc  par  un  foible  motif  de  commilération  que  l’on 
voudrolt  s’apitoyer  fur  le  fort  des  détenteurs  que  je  prétends 
dépolfiéder  , tandis  que  l’on  dépolfède  fans  mënaeemenc 
ceux  à l’egard  defqiiels  on  a exécuté  la  loi  du  10  frimaire, 
pourquoi  ne  point  admettre  aiifîi  cette  clafTe  de  pofîefTeurs 
à conferver  les  domaines  engagés  , moyennant  la  rétribution 
du  quart  ? Je defire  , citoyens  collègues  ^ que  ion  réponde  à 
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ce  raifonnement , qui , à mes  yeux  , fait  une  jufl:e  critique 
de  la  réfol utfon  que  l’on  vous  propofe  d’apfproaver. 

Je  pâlie  ^aux  articles  X & XI , & j’y  remarque,  finon 
une  omilfion  frappante  * du  moins  une  incertitude  qui 
doit  en  provoquer  le  rejet. 

L’article  X a pour  objet  de  maintenir  les  aliénations  8c 
fous  aliénations  5 ayant  date  certaine  avant  le  i4  juillet 
1789,  faites  à perpétuité  par  rancien  gouvernement,  les 
concetîionnaires  primitifs , ou  leurs  fuccelfeurs  , même  avec 
deniers  d’entrée  , de  terreins  épars  quelconques , de  con-, 
tenaiice  de  trois  hedfcares  ôc  demi , & au  defTous. 

L’article  XI  confirme  les  aliénations  faites  fans  léferve 
de  retour  ni  de  rachat , par  contrat  d’inféodation , baux  à 
cens,  ou  à repte  , ainfi  que  les  fous-aliénations  au  même 
titre  , revêtues  des  formes  prefcrites  par  les  réglemens  en, 
nfage  au  jour  de  leur  date  , des  terres  vaines  & vagues , 
landes,  bruyères,  palus,  marais  êc  terreins’ en  friche,  autres 
que  ceux  fitués  dans  les  forêts , fi  les  terres  ainfi  origi- 
nairement défignées  ont  depuis  été  mifes  en  valeur , 8c  fi 
la  contenance  aftuelle  dé  chaque  concefiion  ou,  fous-con- 
cefiion  antérieures  au  premier  décembre  1790  n’excède 
par  quatorze  heélares. 

Je  ne  dirai  pas  ce  que  la  difpofition  de  l’article  X peut 
contenir  de  rigoureufement  vicieux  , en  ce  qu’il  maintient 
comme  propriétaires  incommucables  des  conceffionnaires 
de  terreins  fuppofés  être  en  culture  au  temps  de  l’alié- 
nation : mais  j’obferve  qu’en  affectant  un  fentiment  de  li- 
béralité envers  les  petits  propriétaires,  cet  article  lès  laide 
dans  une  grande  perplexité  ; car  s’il  eft  littéralement 
exécuté,  celui  qui,  au  lieu  de  crois  heélares  8c  demi^  ce 
qui  équivaut  à environ  fept  arpens  , fe  trouve  détenteur  d’iia 
excédant,  qiielqite  modique  qu’il  puiflé  être , devra  aban- 
donner le  tour , ou  le  racheter  conformément  au  plan  de  la. 
réfolution  ; & ce  ne  peut  être  dans  l’efpric  de  l’article^  qui  ^ 
par  conféquenr,  manque  de  précifion. 

L’article  XI  préfente  la  même  imperfeétion  , loifqifil 
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excepte  de  la  dépofleflîon  les  conceffionnaîres  de  tetreîns 
originairement  incultes , & â6buellement  mis  en  valeur , 
dont  la  mefure  n*excède  pas  quatorze  heâares.  Celui  qui 
en  poffédera  quinze  fera-t-il  par  cela  feul  dépolïedé>  ou 
bien  y aura-t-il  lieu  à réduelion  f c’eft  ce  qui  n’efl:  nulle- 
ment précifé.  Une  libéralité  ne  peut  être  équivoque  : le  / 
îégdli  iteur  qui  propofe  un  bienfait  doit  s’exprimer  de  telle 
manière , que  les  autorités  chargées  d’exécuter  la  loi  ne 
puiiiènt  en  détourner  lefler,  au  détriment  de  ceux  qui 
font  Tobjerde  fa  munidcence.  Je  fuis  bien  éloigné  de  m’op- 
pofer  à ce  que  les  détenteurs  de  petites  .polTeHions  les 
confeivent  j je  ne  fuis  pas  moins  porté  a accorder  une  prime 
d’encouragement  à ceux  qui  ont  défriché  des  terres  incultes  î 
c’eft  aiiili  pourquoi  je  deiire  que  la  loi  qui  maintient  les 
pollefteurs , ne  puifle  point  être  tournée  contre  eux  y c’eft 
donc  moins  l’objet  des  articles  X & XI  que  j’attaque  , que 
les  doutes  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu. 

J’aborde  l’article  XXVI  de  la  rélolution. 

Cet  article  contient  une  difpofition  de  la  plus  haute  îm- 
porrance  r il  eft  placé  immédiatement  après  l’article  qui 
ordonne  à la  régie  des  domaines  de  fe  mettre  en  poilef- 
fion  J au  nom  de  la  nation  , de  tous  les  domaines  natio- 
naux , dont  les  détentems  n’auroient  pas  juftiiié  avoir  de- 
mandé la  maintenue  par  une  foumiftion  irrévocable...., 
îl  eft  ainft  conçu:  «<  Les  conteftations  qui  pourront  s^élevesr 
» fur  ! exécution  de  la  préfente  loi , .feront  décidées  parles 
M actminiftrations  centrales  de  département , fauf  le  recours 
3*5  au  Direétoi  e exécurif,  comme  pour  les  autres  domaines 
35  nationaux.  ' 

Cet  article  eft,  ou  obfcur , ou  incoiiftitutionnel. 

Si  les  adminiftrarions  centrales . font  autonfées  à décideir 
toutes  les  conteftations  qui  pourront  s’élever  fur  l’exécution 
de  la  loi  , elit?s  décideront  aiilîî  les  queftions  dans  lefquejles* 
il  s’agira  de  ftatuer  fur  la  propriété  & , dans  ce  cas,  je 
prou V rai  bientôt  que  rarticle  ne  peut  fubftfter,  ou  biea 
oa  eîuend  que  les  queftions  à décider  adm  iniûiativemen£ 
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ne  font  autres  que  celles  qui  réfulteroient  des  ventes  con- 
fommées , ou  de  quelque  a6le  de  fimple  adminillration  ; 
dans  ce  cas,  larricle  eft  plein  dobrciirité. 

En  effet,  ^citoyens  cepréfencans  , il  a été  fait  jufqifà  pré- 
fent  une  diftinélion  entre  les  queftioiis  relatives  â la  pro- 
priété d’un  bien  prétendu  national , ôc  celles  qui  toiiclioient 
feulement  aux  ventes  faites  par  les  corps  adminiftratifs , 
lorfque  le  conflit  fur  la  propriété  n’étoic  élevé  qu’après  la 
confommation  de  ces  ventes;  dans  le  premier  cas,  les  tri- 
bunaux feuls  ont  prononcé  j dans  le  fécond  , c’efl:  aux  corps 
adminiftratifs  que  la  compétence  eft  dévolue. 

La  loi  du  5 novembre  1790  a permis  de  fb  pourvoir 
en  jujiice  contre  les  agens  de  la  nation  : celle  du  19  ni- 
vôfe  an  4 règle  la  manière  dont  les  corps  adminiftratifs 
pourfuivront  devant  les  tribunaux  les  atftions  portant  reven- 
dication d’objets  apparrenans  a la  nation. La  loi  du  3 fepteni- 
bre  1792  , plus  particulièrement  applicable  à notre  efpèce,’ 
difpofe  que  les  détenteurs  de  biens  concédés  par  l’ancien 
gouvernement  , qui  le  croiront  dans  quelque  cas  d’exception  , 

& en  droit  de  fe  faire  déclarer  propriétaires  incommucables^ 
conformément  à la  loi  du  premier  décembre  1790  , feront 
tenus  de  fe  pourvoir,  dans  le  délai  de  trois  mois,  devant 
le  tribunal  du  diftnét  de  la  firuation  des  biens  , pour  faire 
ftâîuer  ce  qu’il  appartiendra  , contradictoirement  à la  régie  ^ 
en  préfence  du  procureur  général  fyndic  du  département , 

& fur  les  conclufions  du  commifTaire  national*,  enfin  la  loi 
du  10  frimaire  an  2 avoir  renvoyé  à des  arbitres  les  con-  \ 
teftations  relatives  au  même  genre  de  propriété. 

Peut‘il,  après  cela,  y avoir  de  doute  à penfer  que  les 
corps  adminiftratifs  ne  peuvent  connoitre  des  conteftations 
qui  pourront  avoir  lieu  entre  la  régie  & les  détenteurs  des. 
domaines  engagés  , lorfque  ceux-ci  fe  prétendront  proprié- 
taires ? D’ailleurs,  ne  fuflic-il  pas  de  la  feule  idée  d’une 
conteftacion  fur  la  propriété  , pour  que  la  nation,  fe  dé- 
pouillant de  fa  pLiiflance  , & s’identifiant  aux  autres  citoyens,, 
îoiimette  à l’examen  plus  réfléchi  des  tribunaux  la  difeufEon 
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(de  fes  droits  j tandis  qu’une  forme  plus  prompte  pourroÿ 
compromettre  la  fortune  des  particuiiers  ? Cette  idée  , que 
je  partage  fans  doute  av^c  quiconque  ell  fortement  pénétré 
des  principes  du  droit  public  , eft  aufli  dans  Tame  d'un 
légiflateur  ün  rtfctimbnt  qu’il  eft  glorieux  d exprimer.  " 

La  rëfülution  que  je  cornbats  ’a  adopté  une  marche  toute 
contraire. 

Qui  ne  voit  cependant  qu’ü  peut  s’élever  des  difcuffions 
fur  la  nature  des  titres  ? 

Les  uns  prétendront  tenir  les  bi^ns  qui  leur  feront  de- 
mandés , comme  étant  rangés  dans  la  dalle  des  fruits  & 
revenus  de  la  ci  devant  couronne,  par  droit  de  déshérence, 
bâtardifî  , aubaine  , &c.  , ôc  que- les  biens  leur  ont  été 
vendus  avant  leur  incorporation  au  fonds  du  domame. 
Cette  prétention,  peut  néanmoins  être  fondée  fur  les  ordon- 
nances de  i5(:>6  & 1667,  déclarent  inaliénables  que 

les  feiîls  biens  réunis  & incorporés  au  domaine. 

D’autres  foutiendront  que  les  aliénations  ou  concevons 
qui  leur  ont  été  faites  par  les  ci-devant  rois  , faifoient  partie 
des  domaines  que  ceux-ci  avoienc  acquis  â titre  fngulier. 

D’autres  enfii  voudront  être  admis  à jufliiier  que  le 
domaine  réclamé  par  la  régie  eft  purement  patrimonial  ^ 
ou  qu’il  tient  de  i’un  Ôc  de  l’autre. 

Je  le  demande , citoyens  repréfentans  , foumettriez-vous 
des  quelîions  aulii  délicates  au  jugement  des  adminilfrarions  ? 
Certes  , perfonne  n’a  plus  de  confiance  que  moi  dans  les 
fonétionnaires  que  le  peuple  fe  donne  : mais  je  parle  ici 
en  légiflateur  , Sc  je  dois  voir  aulTi  , dans  les  cîafTqs  de  ces 
fonétionnaires  , .quels  font  ceux  que  la  nature  de  leurs  Fonc- 
tions tend  plus  propres  à tel.  genre  de  travail  ; je  dois  conll- 
dérer  ce  qui,  dans  les  décidons  , peut  garantir  le  droit  de 
propriété  , & je  ne  vois  pas  de  meilleure  garantie  que  celle 
que  promettent  les  formes  judiciaires  & les  délibérations 
des  tribunaux. 

On  dira  peut-être  que  les  formes  judiciaires  font  rrop 
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lentes  Sc  trop  dlfpendieiifes , Sc  que  , fous  ,ce  rapport , la 
forme  aclminlftrative  eR  préférable. 

Je  ne  .me  (iifiimule  pas  les  lenteurs  inféparables  d’une 
infthnce  judiciaire  , Sc  les  frais  auxquels  les  détenteurs  des 
domaines  nationaux  peuvent  être  expofés  en  plaidant  contre 
la  République*  mais  ni  Tinutile  longueur  des  plaidoieries  j 
ni  riniatiable  avidité  des  défenfeurs,  qui , dans  *le  nouveau, 
régime  c..jrame  lous  les  pailemens  , fe  font  un  patrimoine 
de  i'aifance  de  leurs'cliens  , ni  tout  le  cortège  qui  accom- 
pagne iiifage  encore  toléré  des  défenfes  verbales  devant  les 
tribunaux  civils  , tous  les  abus  enfin  qui  acculent  notre  lé- 
glflation,  êc  dont  j’ofe  prédire  qu’elle  fera  un  jour  dégagée, 
ne  fauioient  être  pour  moi  des  motifs  fufSfans  pour  donner 
la  préférence  aux  formes  adminifirafives.  Mais  que  dis-je? 
une  loi  ex  Ifante  a pourvu  a tant  d’inconvéniens  : elle  a 
ordonné  que  Tinflruélion  des  inftances  domaniales  auroit 
lieu  par  fimples  mémoires,  refpedliveiiient  communiqués  » 
fans  aucun  frais  , autres  que  ceux  du  papier  timbré  & de 
lignification  de  jugemens  interlocutoires  Ôc  définitifs. 

Qu’à  la  place  de  l’article  que  je  combats  , on  fiibftitue 
ces  dirpolitions  , qui  font  celles  de  l’article  V de  la  loi 
du  3 fcptembie  1792  & les  chofes  relleiont  dans  leur 

état  ordinaire , 6c  les,  dépenfes  difparoîtront  ; Sc  , n’en 
doutons  pas",  les  tribunaux*,  plus  accoutumés  à chercher 
dans  les  titres  ce  qui  conHitue^.  leur  eflence  & leur  véritable 
lignification  , fauront  balancer , dans  leurs  méditations , lés 
intérêts  de  la  nation  êc  ceux  des  particuliers. 

On  a cité  , dans  le  rapport  de  votre  commillion  , le  dif- 
fentiment  qui  s’éroit  manlfellé  entre  le  miniftre  de  la  juf- 
tice  Sc  celui  des  finances,  Ôc  l’on  en  conclut  pour  l’adoption 
'de  l’article  , comme  étant  conforme  aux  principes  adoptés 
dans  le  rapport  du  miniftre  de  la  juftice,  approuvé  parle 
Directoire  exécutif,  le  2 nivôfe  dernier. 

Si  le  légiflateur  pouvoir  citer  toui;e  autre  autorité  que 
€elle  d’une  loi , je  m’appiiierois  auffi  de  la  doCtrine  énoncée 
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par  le  minière  <îe  iajuftice  , & fen  conclurois  que  rartîcle 
effc  inadmiffibie. 

dirpariié  d’opinîons  entre  les  deux  mîni (1res. avoir  pris 
fa  loLirce  dans  une  qiieiHoii  de  fait  : il  s’agiiroic  de  favoir  fi. 
les  rL‘ibunai]x  poiivoîent  prononcer  -fiir  la  validité  de  lît 
Vente  taire  d’un  bien  réputé  national , ôc  la  négative,  ne 
pouvoir  louffrir  aucune  difficulté. 

Mais  cette  quefUon  , prérentée  fous  tm  antre  point  de 
vue  par  le  minifirç  lui  - meme  , emmenoit  une  décifion 
différente  j car  s’il  s’éroit  agi  de  réclamer  Contre  la  nation 
un  droit  de  propriété  avant  la  confommation  de  la  vente, 
le  miniftie  affirme  que  , dans  ce  cas  , le  droit  de  citer  la 
nation  par.-  devant  les  tribunaux  efi  laifie  à tous  les  ci- 
toyens'. ‘ 

Cependant , dit  le  rapporteur  de  votre  commlffion , fi  ; 
pour  les  domaines  nationaux  , les  lois  ont  attribué  aux  corps 
ad  mi  n idrati  Fs  m-êmes  les.  qdeftions  de  propriété  , quand  la 
vente  eû:  faite  ....  comment  ne  donnerok-on  pas  aux 
adminirtrations  la  même  acmbtition  pour  les  domaines  en- 
gagés,, où  il  y a.  toujours  une  vente  , & â raifon  defquels 
on  ne  peut’ agir  au  nom  de  la  nation  qu’en  vertu  d’une 
acte  ' d^aiiéna'don  ? ■ 

Ici , citoyens  repréfentans , laqueftion  devient  plus  fimple  j 
elle  fe,  rééuic  à cette  expreiïion  : Les  aéles  d’engagemens 
pafies  par  raneien  gouvernement  doivent-ils  ê.tre  affimilés 
aux  ventes  eonfcmmées.  fous  le  régime  républicain  , pour 
déteiminer  en  faveur  des  corps  adminifiratifs  la  compé-* 
tence  des  décidons  fur  les  difficultés  relatives  aux  droits  de. 
propriété? 

Quant  a moi , il  me  femble  que  ces  cas  ne  fe  reffem^ 
blenr  nullement.  . ' 

Avant  la  confommation  dè  la  vente  faite  par  les  corp? 
adminiflratifs  , le  prétendu  propriétaire  d’un  bien  réputé 
national  .a  pu  fe  poiirveir  devant  lei  tribunaux  - ne  l’ayaus:. 
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pas  fait  y il  ne  doit  imputer  qu’a  lui-même  raliénation  de 
iobjec  dont  il  contefte  la  propriété.  C’eft  uniquement  par 
cette  confidération  que  la  queftion  devient 'aéluellemenc 
adminillrative , de  judiciaire  qu’elle  'aurolc  dû  être  natu- 
rellement. 

Dans  les  queftions  , au  contraire  , qui  pourront  être 
agitées  entre  la  nation  & les  détenteurs  des  domaines  en- 
gagés , les  chofes  ne  iont  pas  'les  mêmes  , puifqu’aucun 
corps  adminiftratif  n’a  vendu,  ik  que  fi  Ton  àppliquolt  à 
ces  queftions  les  principes  qui  concernent  les  ventes  faites 
depuis  l’établi frement  de  la  République,  on  uferoit  d’une 
fiélion  qui  ne  peut  fe  concilier  avec  la  vérité  : on  voit 
d’ailleurs  qn’en  foumettant  des  citoyens  à des  lois  pofté- 
rienres  au  temps  des  concefîîons  ^ on  feroit  opérer  à ces 
lois  un  effet  récroadlf. 

Avant  de  terminer  cette  opinion  , je  crois  devoir  fixer 
Tattention  du  Confeil  lur  une  partie  du  rapport  de  la 
coiTlmilIion,  qui  renferme  une  extenfion  d’idées,  de  une 
folution  contre  laquelle  je  me  permettrai  d’élever  de  grands 
doutes.  ' , 

Votre  commifiîon  affirme  que  le  Romaine  public  com- 
prend dans  fon  acception  les  îles  , îlots  formés  dans  les 
fleuves  Ôc  rivières  navigables  , ainfi  que  les  alluvions  6c 
atterrilfemens  : elle  convient  d’abord  que  tous  ces  accidens  , 
qui  augmentent  les  héritages  des  propriétaires  riverains  des 
fleuves  , font  autant  de  manières  d’acquérir  par  le  droit 
romain  ; mais  elle  prétend  que , dans  le  droit  français  , il 
en  eft  bien  différemment , 6c  fon  aflèrtion  eft  prife  dans 
les  anciens  édits  , déclarations  & arrêts  du  confeil. 

J’obferve,  avec  la  commifiîon,  que  la  réfoliuion  ne  fait 
nulle  mention  de  ces  objets  j mais  ce  qu’elle  auroit  , je 
crois  , du  obferver  , c’eft  que  la  loi  de  décembre  1790  , 
en  donnant  la  nonaenclature  des  biens  domaniaux  , s’efi: 
fcornée  à défigner  comme  tels  les  chemins  publics , les  rues 


& places  des  villes  , les  fleuves  ôc  rivières  navigables , le? 
rivages , lais  ôc  relais  de  la  mer , les  ports , les  havres  , les 
rades  , fans  ajouter  à cette  férié  l^îies  , îlots , les  ailuvions 
ôc  les  atterriircmens  ^ d’où  il  me  fembie  que  l’on  peut 
conclure  que  cette  loi  , qui  efl:  une  loi  domaniale  , a dé- 
rogé aux  lois  de  l’ancien  régime,  qui  étoient  aufîi  très-do- 
nianiales,  êc  que  les  prinicipes  du  droit  romain  ont  été  remis 
en  vigueur.  Qu’arriveroit-il  fi  im  pareil  fyftême  étoit  fuivi  ? 
c’eft  que  tous  ceux  qui  , depuis  tous  les  temps , ont  fait 
des  dépenfes  le  long  des  rivières  navigables  pour  ajrêter 
les  attaques  de  l’eau  , ou  dont  une  partie  de  terrein  tou- 
chant immédiatement  la  rivière  aura  été  oitenfiblement 
déplacée' & transformée  en  île,  feront  cépofTédés  du  foible 
accroifTement  de  terrein  qu’ils  auront  acquis  au  milieu  des 
chances  des  inondations  5 ou  de  celui  qui  naguère  éccic  annexé/â 
leur  fol.  Reléguons  cefylfême  dans  les  antres  de  l’ancienne  fif- 
caiité  j & refions  convaincqs  que  fi  la  réfolution  a gardé  le 
filence  fur  ce  point , elle  a voulu  fe  renfermer  dans  les  termes 
de  la  loi  de  décembre  1790,  qui,  comme  je  l’ai  déjà  dir, 
efl  une  dérogation  implicite  des  lois  antérieures , ôc  l’émif- 
fion  d’un  fyilême-  plus  ’jufte  & plus  raifonhabie. 

Je  me  borne  â ces  réflexions , auxquelles  un  de  nos 
collègues  a donné  avant  moi  un  plus  grand  développement. 

Telles  font  5 citoyens  repréfentans , les  obférvanons  que 
j’ai  cru  devoir  vous  préfenrer  fur  une  réfolution  qui  , à 
mon  avis  , efl  ,en  oppohtion  avec  l’intérêt  national , qui 
contrarie  l’ordre  naturel  des  jurifdiélions,  & qui  , dans  quel- 
ques articles  , manque  de  précifipn  & de  clarté. 

Sur  le  prefnier  point,  je  crois  avoir  démontré  qu’en  fe 
bornant  à exiger  des  détenteurs  des  biens  doniani  \ux  , le 
quart  feulement  de  la  valeur  - aélueile  de  ces  biens  , on 
s’écartoic  du  droit  acquis  à la  nation,  de  rentrer  dans  fes 
donîaines,  dont  l’ancien  gouvernement  ne  pouvoir  difpofec 
autrement  qu’à  titre  d’ufufruit  ; qu’à  cet  inconvénient  fe 
joint  celui,  extrêmement  majeur,  de  facrifier  fans  nécefïite 
les  intérêts  du  tiéfor  public , en  compofant  à vil  prix  avec 
Jes  détenteurs. 
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' J’ai  fait  fentîr  enfüite  combien  il  ’étoit  contraire  aux 
principes  de  la  légiilation  d*attribiier  aux  corps  adnii- 
nidracifs  la  connoilTaMce  des  queftions  de  propriété  , candis 
que  les  lois  • antérieures  , notamment  celle  du  3 fep- 
tembre  1792  , avoient  çonfacré  à cet  égard  la  compétence 
des  tribunaux.  D’après  ces  motifs  qui  m’ont  paru  frappans , 
je  vote  contre  la  réfolution. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Vendémiaire  .an  7,  ' , 


